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Vu ta pénurie de timbres fiscaux; 
Vu l'autorisation donnée par Je HautKCommissaire de F Afri­

que française par radio nO 221 du 12 septembre 1940; 
Sur la proposition du bhef du servlee des P. T. T. et du 

chef du service de Penregistrement, des domaines et du 
timbre; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER, - Il s'era- procédé en vue de leur 

utilisation comme timbres fiscaux à la surcharge de 
185.000 (cent quatre vingt cinq mille) figurines pos­
tales du Togo, conformément au tableau de répartition 
ci-après: 

1 FIGURINES POSTALES DE : NOMBRE 

-
, 

SURCHARGE A APPOSER 
COULEUR 

de la surcharge 

, 
i 

1 

1 

,t centime (poste). 
-
-
-

2 centimes (poste) 
-
-

2 centimes (taxie).', 

4 centÎnles (taxe). 
-
-
-

Total. 

to.ooo 
20.000 

, 

-

-
10.000 

20.000 

to.ooo 
-
5.000 

Timbre fiscal 
Timbre fiscal 
Timbre fiscal 
Timbre fiscal , 
Timbre fiscal . ' 
Timbre fiscal 
Timbre fiscal 
Timbre fiscal 
Timbre fiscal' 
Timbre fiscal .. 
Timbre fiscal 
Connaissement 

0,20 

0,25 

0,50 

0,75 
l,­

1,50 
3,-'­
2, ­

4, ­
6, ­
8, ­
3. ­

' violette 
verte 
rouge 
bleue 
bleue 
verte 
violette 
bleue 
verte 
rouge 
violette 
rouge 

, 

i 

, 

; 

,185.00!>, , 

ART. 2. - Les surcharges seront imprim~es en carac­
tères typographiques et à l'encre grasse inâélébile. 

ART;' 3. - Le chef du bureau des finances, le cher 
du service des postes, tçlégraphes '.et t~léphones et le 
chef du service' de 1'.eriregistrement, des domaines et 
du timbre sont chargés, chacun en ce qui le conc'erne" 
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, 
publié et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 27 s~ptembre 1940, 

L. MONTAONÉ. 

PNduits el denrées de· p,remière n'tc:cl5sité 

ARRETE No 433fixiutt pour le 'mois d'octobre 1940 
les stocks de sécurité de combustibles liquides. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIÉSJ 

OffICiER DE LA LtOlON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA ·RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les .!tributions 
et les pouvoirs "du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le déere! du 19 seplembre 1936 porlant rédudion 
des dépenses admin1stratives du Togo~ modîfié par celui 
du 20 juillet 1937.; , , 

Vu le décret d'u 10 mai 1933, réglementanl dans les colo· 
nies françaises les autorisations d'ouverture ct d'exploitation 
des dépôts de produits de pétrole, dérivés et résidus, notam~ 
ment en son· article premier; 

Vu 1 e décret du 9, janvier 1934 rendant applicable aux terri~ 
toires africains sous mandat les dispositions du décret du 10 
mai 1933 su..wjsé; 

Vu l'arrêté nO 126 du 28 février 1934 délerminanl les condi­
tions d'appBca~on 'au Togo ,~u décret du 10 mai 1933 susvisé; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Sont fixés comme suit, à 
compter du 1cr octobre 1940, les stocks de sécurité 
des combustibles liquide~: 

STOCKS "DE ~SËCUllnE IMI'O$HS (en toon'(:I:»i 111\iAISONS 
li M.,\ZOCTESSENCE auto P~TROLE~ DÉPOSIT~IRES 

t5 T.50 T.F. A. Q. 115 T.li 
R. Eychenne. 10 T.30 T. : 

25 T. 

• 


li
: 1 

U. A. C. 90 T.180 T. 

Total. 325 T. 150 T. 4° T. 
! _....•- ......_-

1 

1 

Il 
ii ART.' 2. '- Le ,présent arrêté, qui abroge toutes: 

'dispositions antérièures, sera enregistré,' 'commul1iqué­
et publié' parto1.)t où besoin sera. 

Lomé, le 1" octobre 1940., 
L. MONTACNÉ. 

Organisation administrative. 

,ARRETE No 434 portal1.t suppression du service c!Wf­

gé de l'instmction des plaintes, dolémlCes et reven­
dications. 

LE GOUVERNEUR DES, COLONIES, 
Ofl'lClER; DE LA LÉQlON O'H0'!iNECR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 marS 1921 déterminant les atlributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la Répubîique au Togo;' 
Vu le décret du .19 septembre' 1936 portant réduction 

des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; , 

Vu l'arrêté nO 38 du 18 janvier 1939 portant création d1U1l 
service chargé de l'instruction des plaintes, doléances et 
revendications; 

Vu te télégramme-lettre nO 180 S. T. du 10 sepl~bre 1940 
du Gouverneur gém!ral, Haut~Commissaire de PAfnque fran­
çaîse;' . 

ARRETE': 

ARTICLE Pr;EMIER. Le service chargé de l'instruc­
tion des' plaintes, doléance!, et revendications est sup:! primé. '. 
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ART. 2. - Les archives de ce service seront versées 
au cabinet du Commissaire de la République. 

ART. 3. - Le présent arrêté aura son effet pour 
, '-co~pter du 1er octobre 1940. 

Lomé, le 1er octobre 1940. 
L. MONTAGNÉ. 

Produits el denrées de première nécessité 

Décision No 577 portant libération de certains stocks 
de produits de première nécessité. 

LE OOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFflCIER DE LA LÉGION' 'D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret 'du 23 mars 1921 déterminaiIt les' attributions 

·et les' pouvoirs du Commissaire de la Républiqùe au Togo; 
Vu le. décret .. du 19 septembre 1936 portant réductiOl~ 

·des dépenses administratives du Togo, modifié par celuI 
,du 20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO 368 du 5 août 1940 ordonnant le blocage 
temporaire des. stocks de certailJs produits de première néces­
:sité détenus par le commerce local; J 

Vu la décision nO 449 du 20 août 1940 portant libération 
de certains stocks prévus par l'arrêté nO 368 çlu 5. août 1940 
·et blocage dc certains autres provenant d'un nouvel arrivage; 

DECIDE: 
ARTICLE PREMIER. - Est libérée, sur le stock blo­

qué par décision nO 449 du' 20 août 194>0 (arrivage 
"du sis Touareg) une quantité de 600 kilogrammes de 
. savon appartenant à la Compagnie Française de l'Afri-, 
,que Occidentale. 

ART. 2. -, La présente décision sera enregistrée, 
,communiquée et publiée partout où besoin sera. 

Lomé, le 5 octo~re 1940. 
L. MONTAGNÉ. 

" 
Surveillance des prix 

CIRCULAIRE no 1.483 
A tous commandants de cercte et chets de subdi~ii;iol1, 

Par circulaires n' 655 du 20 avril 1940 et nO 976 dù 
13 juillet 1940, j'ai attiré votre attention sur la surveil· 
lance qu'il convenait d'exelcer en ce qui concerne 
la hausse injustifiée des prix des articles et denrées 
,d'importation. 

Les difficultés d'approvisionnements et la raréfac-' 
tion de certaines matières premières, m'ont conduit à 
prendre une série de mesures nouvelles dont l'effica­
,cité dépend, pour une grande part, de votre vigilance. 

Ces mesures ont trait à l'interdiction de toute 
'majoration des prix des marchandises; denrées et 
produits quels qu'ils soient, au contingentement men­
,~uel de la vente des produits et denrées de première 
'nécessité, à la restriction et l'interdiction temporaire 
de la vente de certaines denrées' et à la déclaratibn 
,obligatoire des stocks. ' 

En ce qui le concerne, le comité de surveillance des 
prix a procédé à une révision générale des prix des 
marchandises de première nécessité, rendue ,nécessaire 
par le fait que de nombreux prix avtérieurement fixés 
par le comité, n'étaient plus suivis par le commerce 
parce que' ne répondant plus à la réalité. 

• 


Par un précédent courrier, je vous ai fait tenir la 
liste de ces prix 'maxima, valable pour la ville de 
Lomé. ' ' 
, Dans le but de rendre votre tâche plus aisée, le 

comité vient d'élaborer uri barême des majorations 
pour frais, de transport et de manutention, applicable 
aux marchandises de cette liste dans les centres d'Ané­
cho, Palimé, Atakpamé, Sokodé et Mango. 

Les transports sur route ont été calculés sur la base 
de 1 fr. 70.la tonne kilométrique, actuellement adoptée 
pour les transports administratifs concédés. 

A l'aide de ces éléments; il vous sera donc facile, 
compte tenu des c~rconstances locales particulières, de 
déterminer avec une approximation suffisante, les prix 
de vente n~rmaux des marchandises et denrées de pre­
mière nécessité, devant être pratiqués dans l'une quel­
conque' des 19calités de votre circonscription. 

* * :te 
Afin, de dégager nettemeJ;1t le ehamp de votre action, 

il me' paraît nécessaire de retracer un aperçu général 
de la réglementation concernant le contrôle des pdx et 
res restrictions apportées à la liberté du commerce. 

Cette réglementation résulte des textes suivants: 
1° - Décret du 25 août 1937 tendant à prévenir 

et à réprimer toutes augmentations illégitimes des 
prix dans les colonies, promulgué au Togo par arrêté 
nO 512 du ,lI septembre 1937; , 

20 - Décret du 25 avril 1938 modifiant le décret 
du 25 août 1937, promulgué au Togo par arrêté nO 300 

,'du le, juin 1938; . 
30 .....: Arrêté dU,,29 juillet 1938 ,fixant la liste des 

marchandises, penrées et services restant soumis à 
,l'autbrisation préalable en matière de hausse des prix; 

40 - Circulaire n' 655 du 20 avril 1940; 
50 - CiTculaire 11' 976 du 13 juillet 1940; 
6' -,Arrêté nO 345 du 16 juillet 1940 ordonnant la 

déclaration obligatoire des ,stocks de matières, objets, 
produits et denrées de toutes sortes se trouvant sur 

, le terri'oire du Togo; 
, 7,0 - Arrêté nO 367 du 5 août 1940 réglementant 
provisoirement la vente de certains produits et denrées. 
de première nécessité j . 

, 80 - Arrêté 1\', 368 du 5 août 1940 ordonnant le 
blocage temporaire' des stocks de certains produits 
de première nécessité détenus par le commerce local; 

9' - Arrêté, n' '369 du 5 août 1940 portant limita­
tion temporaire de la vente de certains produits et 
denrées de première nécessité détenus par le commerce 
local; 

- 10''':'' Arrêté n' '370 du,5 août 1940 portant taxa­
tion de certains, produits dits de première nécessité; 

110 - Arrêté lJO 374 bis du 15 août 1940 portant 
organisation du contrôle des prix; 

120 - Arrêté no 377 du 2{) août 1940 modifiant 
temporairement l'article 2 de, l'arrêté nO 367 du 5 août 
1940;' , 

130 - Décision n' 448 du 20 août 1940 modifiant 
les limitations de vente fixées par l'arrêté' nO 369 du 
5 août 1940 pOur certains produits et denrées de pre­
mière nécessitê j , 

14~ - Décision nO 449 du 20 août 1940 portant 
libération de certains stocks prévus par l'arrêté nO 368 
du 5 août 1940 et blocage de certains 'autres prove­
nant d'un nouvel arrivage; 

15<> - Arrêté n" 387 du 26 août 1940 promulguant 
au Togo le décret du 19 août 1940 tendant 'à prévenir 
et à réprimer toutes augmentations illégitimes des prix 
dans res colonies; , 


